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Concept du Credit Suisse – Approche générale1 

Liquidité
s 

Obligations de banques cantonales, obligations de la Confédération ou  
lettres de gage 

Obligations, 
dépôts à terme, 

etc.  
(à échéances 
échelonnées) 

 
 
 

Actions 
max. 25% de la 
fortune totale 

 
 

Réallocation  
annuelle (durée 

~1 an) 

etc. 

Performance 

Performance 

Performance 

Solution 
 

 Elargissement de la 
gamme de placements 
possible selon l’art. 7, 
p. ex. obligations 
d’entreprises 
étrangères. Donc part 
plus réduite de la 
fortune selon l’art. 6 

 Exploitation de 
l’allocation en actions 
de 25% selon l’art. 7 

 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 à … 

Dépenses 
supplémentaires 

(art. 7) 

Les besoins courants sont couverts sur trois ans au moins (variations possibles) et financés 
régulièrement au moyen des placements définis par l’art. 6 OGP. Les placements cités à l’art. 7 
viennent s’inscrire en complément. Condition: adaptation régulière de la situation financière 
conformément aux art. 6 et 7 OGP; voir marquage rouge.  
 
 Situation initiale 

 

 Univers de 
placement limité 
selon l’art. 6 

 Taux d’intérêt à des 
planchers 
historiques  
 Univers de 
placement selon 
l’art. 6 générateur 
de revenus 
relativement faibles  

Besoins 
courants 
(art. 6) 

1 Proposition de placement concrète dépendant de la situation individuelle du client  
 (espérance de vie, fortune totale, coûts nets de couverture des besoins courants) 2 



CS (CH) Strategy Fund – Conservative (CHF) 
(variante 3) 
 Profil de risque conservateur 
 Distribution 
 Fonds largement diversifié: emprunts, fonds, 

liquidités, actions 
 Investit majoritairement dans des titres 

d’émetteurs suisses 
 Investit uniquement dans des placements 

traditionnels, en général intégralement 
couverts en CHF 

 
Avantages 
 Les fonds constituent un patrimoine séparé 
 Solution avec profil risque/rendement 

optimisé 
 Gestion professionnelle et active de 

l’allocation des actifs sur plusieurs 
catégories de placement 

 
Inconvénients 
 Les décisions d’investissement sont confiées 

à l’équipe de gestion du fonds et ne peuvent 
être influencées 

Propositions de solutions –  
mandat, portefeuille conseil, solution de fonds 

Mandat de gestion de fortune  
(variante 1) 
 ExclusiveSelection OGP 7 
 ≥ 500 000 CHF 
 Profil de risque orienté revenus 
 Portefeuille diversifié d’obligations et 

d’actions suisses libellées en CHF 
 Investit majoritairement dans des 

placements individuels, complétés par des 
fonds en actions suisses à gestion active et 
passive 

 
Avantages 
 Gestion professionnelle d’un portefeuille 

mixte composé majoritairement de titres 
individuels 

 Mise en œuvre axée sur la décision de 
base du client (risque) 

 Transparence et contrôle grâce à des 
rapports réguliers 

 Confort pour le client 
 

Inconvénients 
 Le niveau de service et le recours à des 

experts impliquent un prix légèrement plus 
élevé 
lié aux prestations  

 
 
 

Portefeuille conseil  
(variante 2) 
 Profil de risque faible ou modéré 
 Portefeuille diversifié: obligations, actions, 

immeubles (éventuellement or) 
 Concentration géographique sur la Suisse 

complétée par des placements mondiaux  
 Utilisation ciblée de fonds de placements à 

gestion active et de fonds indiciels 
avantageux et gérés passivement 

 
Avantages 
 Flexibilité et possibilité d’implication sur la 

base de placements individuels 
 Sélection de fonds professionnelle  
 Solution un peu moins onéreuse que via 

un mandat de gestion de fortune (en 
fonction du nombre annuel de 
transactions) 

 
Inconvénients 
 Temps important consacré à l’analyse et 

au suivi du portefeuille (adaptation lente 
aux fluctuations des marchés) 

 

Placements «besoins courants» sur trois ans (xxx xxx CHF) 

 Compte courant Credit Suisse à concurrence de 100 000 CHF 
 Obligations de banques cantonales jouissant d’une garantie illimitée de l’Etat, obligations de la Confédération ou lettres de gage 

«Dépenses supplémentaires» avec jusqu’à trois variantes (xxx xxx CHF) 

3 
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Portefeuille de base 
d’entreprises suisses 
leaders avec un modèle 
commercial stable et 
compréhensible 
Horizon de placement à 
long terme avec faible 
taux de rotation du 
portefeuille 
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ol
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ifs

 

Emprunts Investment 
Grade libellés 
uniquement en CHF 
(emprunts d’Etat, 
emprunts d’émetteurs 
supranationaux, lettres 
de gage et obligations 
d’entreprise)  

Fonds obligataires avec 
univers de placement en 
CHF et notation 
Investment Grade  

Fonds actifs en actions 
d’entreprises suisses 
 
Fonds passifs (ETF) 
en tant que solution 
efficace 
d’investissement sur le 
marché des actions 
suisse 

Liquidités 
 

Emprunts  Actions 

Argent au jour le jour en 
CHF 

Fonds du marché 
monétaire à gestion 
active du Credit Suisse, 
avec univers de 
placement en CHF 

Variante 1: Mandat de gestion de fortune 
«ExclusiveSelection» 

Bandbreiten Variante A min neutral max

Liquidität 0% 5% 55%
Anleihen 35% 75% 90%
Aktien 10% 20% 25%
Alternative Anlagen 0% 0% 0%

CHF 100% 100% 100%
nicht- CHF 0% 0% 0%

Referenzwährung CHF
Risikoprofil Einkommensorientiert - Mündelsicher

Hauptmerkmale

ExclusiveSelection OGP 7 à partir de 500 000 CHF 
  
Parmi les cinq profils risque/rendement que comporte le mandat «ExclusiveSelection», nous 

recommandons la solution orientée revenus, qui est assortie du deuxième profil de placement le plus sûr 
sur les cinq proposés (valeurs à revenu fixe; orienté revenus; pondéré; orienté gains en capital; actions). 

Pour ce profil de placement, le Credit Suisse propose un mandat conforme aux directives de placement 
édictées par le nouveau droit de la protection de l’enfant et de l’adulte. 

Horizon de placement recommandé pour les mandats: au moins trois ans. 

Frais pour ExclusiveSelection OGP 7 

Jusqu’à 1 mio. CHF  1,1% p.a. 
1 à 5 mio. CHF 1,0% p.a. 
5 à 20 mio. CHF 0,90% p.a. 
Commission minimale 5000 CHF p.a. 
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Variante 1: Mandat de gestion de fortune 
«ExclusiveSelection» 
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Variante 1: Mandat de gestion de fortune 
«ExclusiveSelection» 

6 



Variante 1: Mandat de gestion de fortune 
«ExclusiveSelection» 
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Variante 2: Portefeuille conseil 
Le portefeuille avec une touche personnelle. Vous avez accès à l’expertise complète, à l’expérience et au 

réseau de votre conseiller et recevez une recommandation de placement adaptée à vos besoins en tant 
qu’aide à la décision. Vous souhaitez cependant prendre vous-même les décisions de placement dans le 
cadre des prescriptions en matière de gestion du patrimoine définies par l’OGP1. 

Le profil de risque est faible ou modéré. Les propositions de placement individuelles se conforment à l’OGP, 
comportent une structure de dépôt diversifiée et offrent des possibilités flexibles d’adaptation. 

Vous souhaitez suivre l’évolution de votre portefeuille de manière autonome.  
Les propositions se fondent sur un ensemble de placements individuels et collectifs. 
Vos décisions de placement influent fortement sur la performance du portefeuille. 

1OGP – Ordonnance sur la gestion du patrimoine dans le cadre d’une curatelle ou d’une tutelle 8 



Variante 2: Portefeuille conseil I 
Dépenses excédant les besoins courants (art. 7 a-f) 

Liquidités et 
placements 

à taux 
d’intérêt fixe 

75%  
 
 

Actions 
20% 

Immeubles 
5% 

 Compte destiné à la couverture des besoins courants 
immédiats (compte servant aux opérations de paiement) 1  

 Compte d’épargne (éventuellement dépôts à terme) 1 

 Obligations de caisse des banques cantonales (p. ex GR, 
LU, SG, ZH)  

 Obligations de la Confédération 
 Lettres de gage 
 Fonds du marché monétaire de banques suisses 
 Fonds obligataires gérés activement avec émetteurs de 

qualité supérieure. P. ex. emprunts d’Etat 

 
 Fonds immobiliers suisses axés sur l’immobilier résidentiel. 

Liquidité quotidienne à la valeur de marché. P. ex. CS 
LivingPlus 
 

 Fonds indexés sur le Swiss Market Index (SMI) sous forme 
d’Exchange Traded Funds (ETF). Placement avec 
optimisation des frais 

Obligations, actions et immeubles – 
exigences 
 Obligations:  

en CHF émises par des sociétés 
bénéficiant d’un niveau élevé de 
solvabilité (minimum A-) 

 Actions:  
en CHF émises par des sociétés 
bénéficiant d’un niveau élevé de 
solvabilité (SMI); part max. de 25% 

 Placement immobilier:  
concentration sur l’immobilier 
résidentiel 
 

Sécurité et flexibilité 
Solution de fonds conforme au droit 
suisse 

 Surveillance réglementaire 
supplémentaire (FINMA) 

 Règlement du fonds à la 
disposition du public 

 Patrimoine séparé  
 Parts de fonds négociables au 

jour le jour 

1 Avec limitation à hauteur de 100 000 CHF pour les établissements ne jouissant pas d’une 
garantie de l’Etat (cumulés sur tous les comptes) 9 



Variante 2: Portefeuille conseil II 
Autres placements en cas de situation financière particulièrement favorable (art. 7 al. 3) 

Liquidités et 
placements 

à taux 
d’intérêt fixe 

65% 
 

Actions 
20% 

Immeubles 
10% 

 Compte destiné à la couverture des besoins courants 
immédiats (compte servant aux opérations de paiement) 1  

 Compte d’épargne (éventuellement dépôts à terme) 1 

 Obligations de caisse des banques cantonales (p. ex GR, 
LU, SG, ZH)  

 Fonds du marché monétaire 
 Fonds obligataires gérés activement avec émetteurs de 

qualité supérieure 
 Fonds obligataires gérés activement avec émetteurs 

internationaux triés sur le volet 
 Fonds obligataires avec produits des intérêts protégés de 

l’inflation 

 
 Fonds immobiliers suisses axés sur l’immobilier résidentiel. 

P. ex. CS LivingPlus 
 
 Placement de base en actions mondiales: fonds en actions 

gérés activement à orientation mondiale et engagements 
conservateurs 

 Placement en actions avec concentration sur le marché 
national: fonds indexés sur le Swiss Market Index (SMI) 
avec optimisation des coûts 

 Placement en actions des marchés émergents (adjonction): 
fonds en actions gérés activement avec placements sur les 
marchés émergents (surtout d’Asie et d’Amérique latine) 

Situation initiale: placements selon 
l’art. 7.1 OGP 
 Obligations en CHF émises par des 

sociétés bénéficiant d’un niveau élevé de 
solvabilité (minimum A-) 

 Actions en CHF émises par des sociétés 
bénéficiant d’un niveau élevé de solvabilité 
(SMI); part max. de 25% 

 Placement immobilier axé sur l’immobilier 
résidentiel 

 
Adjonction de placements sélectionnés en 
cas de situation financière particulièrement 
favorable 
 Fonds obligataires avec émetteurs 

internationaux de qualité de crédit BBB min. 
et gestion ciblée des devises 

 Fonds obligataires avec produits des 
intérêts protégés de l’inflation 

 Fonds en actions à concentration sur les 
grandes entreprises internationales. 
Adjonction ciblée d’un fonds en actions 
investissant sur les marchés émergents 

 Placement en or à des fins d’optimisation 
du profil risque/rendement (diversification) 

Or 
5% 

 
 Investissements dans l’or au moyen d’Exchange Traded 

Funds (ETF)  
 

1 Avec limitation à hauteur de 100 000 CHF pour les établissements ne jouissant pas d’une 
garantie de l’Etat (cumulés sur tous les comptes) 10 



Variante 3: CS (CH) Strategy Fund – Conservative (CHF) 
L’objectif du fonds est de générer un rendement des placements, une plus-value et un accroissement du 

capital, tout en maintenant un profil de risque conservateur dans la monnaie de référence (franc suisse). 
Le fonds géré de manière active base ses choix d’allocation sur les décisions tactiques de nos commissions 

de placement et investit dans un univers de classes d’actifs traditionnelles et de placements alternatifs. Avec 
une allocation en actions maximale de 25% et des critères de risque clairement définis, il vise à générer des 
rendements correspondant aux cycles des marchés financiers. 

La mise en œuvre est opérée par le biais d’un ensemble de placements individuels et collectifs et satisfait aux 
prescriptions en matière de gestion du patrimoine définies par le nouveau droit de la protection de l’enfant et 
de l’adulte. 

Domicile du fonds Suisse 
Devise des classes de 
parts Franc suisse 

Droits Souscription 2%; commission de gestion 1,1% p.a. 

Dernière distribution 1.28 CHF  

Benchmark Indice de référence pondéré: 5% CGBI CHF 1M Euro 
Dep. / 75% SBI AAA-A (TR) / 20% MSCI Switzerland (NR) 

Versement minimum Aucun 

N° de valeur 277301 

Univers de placement 

Fonds (max. 49%), papiers monétaires, placements à 
terme, avoir en compte, emprunts d’émetteurs suisses (au 
moins 50%; notation minimale de A–), actions suisses 
(placements individuels, fonds, ETF) 

11 



Notre collaboration 

 Proposition de placement concrète  
Présentation de propositions de placement 
sur la base de la situation actuelle du client 
et des prescriptions légales applicables en 
matière de placements financiers. Les 
différents placements et leur pondération au 
sein du portefeuille sont inclus dans la 
proposition. 

 Evolutions potentielles du portefeuille 
proposé 
La proposition de placement préférée est 
testée sur la base de plusieurs scénarios de 
marché, afin de mettre en évidence les 
possibles évolutions du rendement et les 
risques inhérents à la proposition concrète. 

 Soutien lors de l’obtention de 
l’approbation de l’APEA 
Soutien en faveur du curateur/tuteur dans le 
cas où l’approbation de l’APEA est requise. 

  Votre décision 

 Discussion des différentes propositions de 
placement (curateur/conseiller clientèle)  

 Informations détaillées sur chaque 
placement (avantages, inconvénients) 

 Adaptation de la proposition de placement 
aux besoins individuels 

 

  Services du Credit Suisse    Mise en œuvre 

 Les placements sont adaptés au montant et 
à la périodicité des besoins financiers 

 Grande importance des liquidités: les 
besoins financiers doivent être couverts 
pour trois ans 

 Entretien sur la situation en matière de 
placement une fois par an ou plus 
fréquemment au besoin 

 

Le curateur/tuteur fournit au conseiller clientèle 
des informations détaillées sur la personne 
sous curatelle/tutelle: fortune, revenu, besoins 
financiers, âge, etc., conformément aux 
exigences de l’art. 5 OGP 
 

Le conseiller clientèle met en œuvre une 
proposition de placement approuvée par 
l’APEA avec le soutien des spécialistes 
internes 
 

Décision concernant le choix des placements 
financiers concrets ainsi que le type de 
collaboration 

  Votre décision   Services du Credit Suisse  

12 



Votre partenaire pour toutes les questions  
liées à la curatelle ou à la tutelle  

13 



Disclaimer 
Das vorliegende Dokument dient Marketingzwecken; es ist nicht das Ergebnis einer Finanzanalyse oder Research und unterliegt folglich nicht den von 
der Schweizerischen Bankiervereinigung herausgegebenen «Richtlinien zur Sicherstellung der Unabhängigkeit der Finanzanalyse». Der Inhalt dieses 
Dokuments erfüllt daher nicht die gesetzlichen Vorschriften für die Unabhängigkeit der Finanzanalyse. Auch bestehen vor der Veröffentlichung von 
Analysedaten keine Handelsbeschränkungen. Die Informationen und Meinungen in diesem Dokument wurden von Credit Suisse AG per angegebenem 
Datum erstellt und können sich ohne vorherige Mitteilung ändern. Die Informationen stammen aus oder basieren auf Quellen, die die Credit Suisse AG 
als zuverlässig erachtet. Dennoch gibt die Credit Suisse AG keine Gewähr für die Richtigkeit oder Vollständigkeit der Informationen. In diesem 
Dokument angegebene Bewertungen stellen kein Angebot zum Kauf oder Verkauf von Anlageprodukten zu der angegebenen Bewertung dar. 
Handelspreise können von der in diesem Dokument genannten Bewertung abweichen und insbesondere einem Liquiditäts- und/oder Risikoabzug 
unterliegen. Für bestimmte Anlageinstrumente, insbesondere alternative Anlageinstrumente, sind offizielle Anteilswerte nur zu bestimmten Terminen 
verfügbar. In solchen Fällen kann dieses Dokument auf (interne) geschätzte Bewertungen anstelle offizieller Anteilswerte Bezug nehmen. Nur die 
Bestimmungen, Konditionen und Risikowarnungen im aktuellen Vertrag des Kunden sind rechtlich bindend. Credit Suisse AG lehnt jede Haftung für 
Verluste aus der Verwendung dieses Dokumentes oder aus den den Finanzmärkten inhärenten Risiken ab. Historische Renditen und 
Finanzmarktszenarien stellen keine Garantie für die zukünftige Wertentwicklung dar. Dieses Dokument stellt weder ein Angebot noch eine Empfehlung 
zum Abschluss eines Vermögensverwaltungsmandates oder einer anderen Finanztransaktion dar. Vermögensverwaltungsmandate und/oder 
Anlageprodukte, welche im Rahmen dieser Mandate eingesetzt werden (z.Bsp. Alternative Instrumente, Strukturierte Instrumente und Derivate), 
können einen bestimmten Komplexitätsgrad und ein hohes Risiko aufweisen oder können Börsenschwankungen ausgesetzt sein.  Vor Abschluss eines 
Vermögensverwaltungsmandates oder einer anderen Finanztransaktion wird dem Empfänger daher empfohlen, allenfalls unter Beizug eines Beraters, 
die Informationen in Bezug auf die Vereinbarkeit mit seinen eigenen Verhältnissen, auf juristische, regulatorische, steuerliche und andere 
Konsequenzen zu prüfen. Grundsätzlich sollten in diesem Dokument erwähnte Anlage-Produkte nur durch aktuelle oder zukünftige 
Vermögensverwaltungskunden der Credit Suisse AG erworben werden. In diesem Dokument erwähnte Anlageziele, Risikoeinschätzungen etc. stellen 
Zielgrössen dar, welche in Relation zur Marktsituation zu sehen sind. Es besteht keinerlei Garantie für die Einhaltung oder Erreichung dieser 
Zielgrössen. Die Zusammensetzung des Portfolios ist indikativ und kann jederzeit ändern. Im Zusammenhang mit der Erbringung von Dienstleistungen 
kann die Credit Suisse AG Vergütungen, Gebühren, Kommissionen, Rückerstattungen, Abschläge oder andere monetäre oder nicht monetäre 
Leistungen (insgesamt „Entschädigungen“) erhalten, welche die Credit Suisse AG als Teil ihres Entgeltes einbehält. Dabei können die Interessen der 
Credit Suisse AG im Widerspruch zu den Interessen der Anleger stehen. Ausführliche Angaben zu diesen Entschädigungen oder potenziellen 
Interessenkonflikten finden sich in der Liste «Entschädigungen» und in der «Zusammenfassung der Weisung Interessenkonflikte» der Credit Suisse 
AG. Beide Dokumente sowie weitere Details zu diesen Entschädigungen können auf Anfrage vom Relationship Manager bezogen werden. Dieses 
Dokument wird von der Credit Suisse AG, Zürich, verbreitet, die der Regulierung der Eidgenössischen Finanzmarktaufsicht untersteht. Dieses 
Dokument richtet sich nicht an Personen, deren Nationalität oder Wohnsitz den Empfang von solchen Informationen aufgrund der geltenden 
Gesetzgebung verbietet. Weder das vorliegende Dokument noch Kopien davon dürfen in die Vereinigten Staaten versandt, dorthin mitgenommen oder 
in den Vereinigten Staaten oder an US-Personen (im Sinne von Regulation S des US Securities Act von 1933 in dessen jeweils gültiger Fassung) 
abgegeben werden. Dasselbe gilt für andere Jurisdiktionen, ausgenommen wo in Einklang mit den geltenden Gesetzen.  Copyright © 2014 Credit 
Suisse Group AG und / oder mit ihr verbundene Unternehmen. Alle Rechte vorbehalten. 
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Art. 5 OGP  
Choix des placements financiers en fonction de la situation personnelle: fortune, revenu, dépenses, âge, etc. 

Art. 6 OGP  
Définit les placements autorisés pour couvrir les besoins courants de la personne concernée  
a. Liquidités en compte, dépôts à terme et obligations auprès de banques cantonales 
b. Idem pour les autres banques/PostFinance, jusqu’à concurrence de 100 000 CHF 
c. Obligations de la Confédération/banque des lettres de gage 
d. Immeubles  
e. Créances garanties par des gages à valeur stable 
f. Prévoyance professionnelle 
(d et e sous réserve de l’autorisation de l’Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte) 

Art. 7 OGP  
Définit les placements autorisés pour couvrir les dépenses excédant les besoins courants, en complément des placements 
visés à l’art. 6 
a. Obligations libellées en CHF émises par des sociétés bénéficiant d’un niveau élevé de solvabilité 
b. Actions libellées en CHF émises par des sociétés bénéficiant d’un niveau élevé de solvabilité, max. 25% 
c. Fonds obligataires libellés en CHF comprenant des sociétés bénéficiant d’un niveau élevé de solvabilité, émis par des sociétés de 

gestion de fonds placées sous la direction de banques suisses 
d. Fonds de placement mixtes en CHF: max. 25% d’actions; max. 50% de titres d’entreprises étrangères, émis par des sociétés de 

gestion de fonds placées sous la direction de banques suisses 
e. Dépôts au titre du pilier 3a: auprès de banques, de PostFinance ou d’institutions d’assurance 
f. Immeubles  
En cas de situation financière particulièrement favorable, des placements qui s’écartent des principes fixés à l’art. 7 a-f peuvent être 
autorisés 
(tous les placements cités à l’art. 7 sont soumis à l’approbation de l’Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte) 

Ordonnance sur la gestion du patrimoine dans le cadre 
d’une curatelle ou d’une tutelle (art. 5-7) – détails  

15 
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Mise en œuvre du droit de signature auprès de la banque en cas de curatelle ou  
de tutelle 

Ce texte s'applique indifféremment aux hommes et aux femmes. Juillet 2013 
 
Formulaire-type en application du chiffre 31 des Recommandations de l'ASB et de la COPMA relatives à la gestion du  
patrimoine conformément au droit de la protection des mineurs et des adultes, juillet 2013. 

Mise en œuvre de la décision du TT.MM.JJJJ 
 Nouvelle relation d'affaires  Changement de curateur/tuteur 
 Changement de compétence de l'Autorité de protection de l'enfant et de l'adulte (APEA) 

 
Mesures 

 Curatelle de représentation avec limitation   Curatelle de représentation sans limitations 
de la capacité civile et/ou suppression du droit d'accès 

 Curatelle/tutelle de portée générale  Curatelle de coopération 
 Mesure provisionnelle  Suppression du droit d'accès tous comptes  
 Tutelle (art. 327a-c CC) (y compris non connus) 

 

Client  Monsieur  Madame Curateur/tuteur 
Nom / Prénom:                                                                                                     
Adresse:                                                                                                     
NPA / Localité:                                                                                                     
Date de naissance:                                                                                                     
Etat civil:                                                    
N° de client:        (à compléter par la banque) 
Contrat de base 
Signature: Client  Curateur/tuteur  APEA  Collectivement 

Produits Droit de disposition 

 
Client Curateur/ APEA Collective- 

tuteur ment 
 «Compte argent de poche» 
n°                                      

 Carte de compte avec NIP 
 Carte Maestro     

 
 Compte personnel (opérations de paie-
ment) n°                                      

 Carte de compte avec NIP 
 Carte Maestro     

 
 Compte d'épargne n°                           Carte de compte avec NIP     
 Autre type de compte n°                             
 Autre type de compte n°                             

 
 Compte prévoyance individuelle liée (pilier 3a) n°                                   
 Dépôt de titres (y compris compte de capital) n°                                    
 E-banking  Nouveau contrat     

 Contrat n°                     
 Contrat de crédit de base n°                                     
 Comp. de coffre-fort n°                          à                            (filiale)     
                                      

   
 Par les présentes et conformément à l'art. 9 de l'Ordonnance sur la gestion du patrimoine dans le cadre 
d'une curatelle ou d'une tutelle (OGPCT), l'Autorité de protection de l'enfant et de l'adulte valide les contrats 
susmentionnés.  



Remarques 
Dès lors que le droit de disposition est reconnu au client ou au curateur/tuteur, celui-ci peut disposer librement  
des avoirs dans le cadre de ses pouvoirs légaux. La banque n'a pas d'obligation de contrôle. 
Le «compte argent de poche» intègre le montant mis à la libre disposition de la personne concernée en vertu de 
l'art. 409 CC. 
Il incombe au curateur/tuteur de requérir les éventuels consentements prévus aux art. 416 et 417 CC. 
L'APEA confirme que les décisions susmentionnées sont exécutoires. 
 
Annexes:  Acte de nomination ou  considérants de la décision de l'APEA (extrait)  

Lieu et date / Référence  Signature Autorité de protection de l'enfant et de 
l'adulte 

        
        
 
 
Lieu et date / Référence  Signature curateur 
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e 
pr

ot
ec

tio
n 

de
 

l’e
nf

an
t e

t d
e 

l’a
du

lte
 a

ss
ur

e 
la

 su
rv

ei
lla

nc
e.

 
2  L

e 
cu

ra
te

ur
 o

u 
le

 tu
te

ur
 p

eu
t e

xc
ep

tio
nn

el
le

m
en

t c
on

se
rv

er
 le

s 
va

le
ur

s 
ai

lle
ur

s 
si

 
le

ur
 sé

cu
rit

é 
es

t g
ar

an
tie

 o
u 

si
 d

es
 in

té
rê

ts
 p

ré
po

nd
ér

an
ts

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
le

 
ju

st
ifi

en
t. 

C
es

 e
xc

ep
tio

ns
 r

eq
ui

èr
en

t l
’a

cc
or

d 
de

 l’
au

to
rit

é 
de

 p
ro

te
ct

io
n 

de
 l’

en
fa

nt
 

et
 d

e 
l’a

du
lte

. 
3  L

’a
ut

or
ité

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 l’
en

fa
nt

 e
t d

e 
l’a

du
lte

 p
eu

t e
xc

ep
tio

nn
el

le
m

en
t o

rd
on

-
ne

r q
ue

 le
s 

va
le

ur
s 

so
ie

nt
 c

on
se

rv
ée

s 
da

ns
 s

es
 lo

ca
ux

, d
an

s 
un

 li
eu

 p
ro

té
gé

 c
on

tre
 le

 
fe

u,
 l’

ea
u 

et
 le

 v
ol

. 
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 c
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Pr
is

e 
en

 c
om

pt
e 

de
 la

 si
tu

at
io

n 
pe

rs
on

ne
lle

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
1  P

ou
r 

ch
oi

si
r 

le
 p

la
ce

m
en

t, 
le

 c
ur

at
eu

r 
ou

 l
e 

tu
te

ur
 t

ie
nt

 c
om

pt
e 

de
 l

a 
si

tu
at

io
n 

pe
rs

on
ne

lle
 d

e 
la

 p
er

so
nn

e 
co

nc
er

né
e,

 n
ot

am
m

en
t d

e 
so

n 
âg

e,
 d

e 
so

n 
ét

at
 d

e 
sa

nt
é,

 
de

 se
s b

es
oi

ns
 c

ou
ra

nt
s, 

de
 so

n 
re

ve
nu

, d
e 

sa
 fo

rtu
ne

 e
t d

e 
sa

 c
ou

ve
rtu

re
 d

’a
ss

ur
an

ce
. 

Il 
tie

nt
, s

i p
os

si
bl

e,
 é

ga
le

m
en

t c
om

pt
e 

de
 la

 v
ol

on
té

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e.
 

2  I
l p

re
nd

 e
n 

co
ns

id
ér

at
io

n 
le

s 
év

en
tu

el
le

s 
pr

es
ta

tio
ns

 d
’a

ss
ur

an
ce

 d
ue

s 
no

ta
m

m
en

t 
en

 c
as

 d
e 

dé
pa

rt 
à 

la
 re

tra
ite

, d
’a

cc
id

en
t, 

de
 m

al
ad

ie
 o

u 
de

 d
ép

en
da

nc
e.

 
3  I

l v
ei

lle
 à

 c
e 

qu
e 

le
s l

es
 b

es
oi

ns
 c

ou
ra

nt
s e

t l
es

 d
ép

en
se

s e
xt

ra
or

di
na

ire
s p

ré
vi

si
bl

es
 

pu
is

se
nt

 ê
tre

 c
ou

ve
rts

 sa
ns

 li
qu

id
er

 d
es

 b
ie

ns
 e

n 
te

m
ps

 in
op

po
rtu

n.
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C
ou

ve
rtu

re
 d

es
 b

es
oi

ns
 c

ou
ra

nt
s 

1  S
eu

ls
 le

s 
pl

ac
em

en
ts

 s
ui

va
nt

s 
so

nt
 a

ut
or

is
és

 p
ou

r 
le

s 
bi

en
s 

de
st

in
és

 à
 c

ou
vr

ir 
le

s 
be

so
in

s c
ou

ra
nt

s d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e:
 

a.
 

dé
pô

ts
 li

be
llé

s 
au

 n
om

 d
u 

dé
po

sa
nt

, y
 c

om
pr

is
 o

bl
ig

at
io

ns
 e

t d
ép

ôt
s 

à 
te

rm
e,

 
au

pr
ès

 d
’u

ne
 b

an
qu

e 
ca

nt
on

al
e 

jo
ui

ss
an

t d
’u

ne
 g

ar
an

tie
 il

lim
ité

e 
de

 l’
Et

at
; 

b.
 

dé
pô

ts
 li

be
llé

s 
au

 n
om

 d
u 

dé
po

sa
nt

, y
 c

om
pr

is
 o

bl
ig

at
io

ns
 e

t d
ép

ôt
s 

à 
te

rm
e,

 
au

pr
ès

 d
’u

ne
 a

ut
re

 b
an

qu
e 

ou
 d

e 
Po

st
Fi

na
nc

e,
 à

 c
on

cu
rr

en
ce

 d
u 

m
on

ta
nt

 
m

ax
im

al
 p

ar
 in

st
itu

t p
ré

vu
 à

 l’
ar

t. 
37

a 
de

 la
 lo

i d
u 

8 
no

ve
m

br
e 

19
34

 s
ur

 le
s 

ba
nq

ue
s3

; 
c.

 
ob

lig
at

io
ns

 à
 in

té
rê

t f
ix

e 
de

 la
 C

on
fé

dé
ra

tio
n 

et
 le

ttr
es

 d
e 

ga
ge

 é
m

is
es

 p
ar

 le
s 

ce
nt

ra
le

s d
’é

m
is

si
on

 d
e 

le
ttr

es
 d

e 
ga

ge
; 

d.
 

im
m

eu
bl

es
 d

es
tin

és
 à

 l’
us

ag
e 

pe
rs

on
ne

l d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
et

 a
ut

re
s 

im
m

eu
bl

es
 d

e 
va

le
ur

 st
ab

le
; 

e.
 

cr
éa

nc
es

 g
ar

an
tie

s p
ar

 d
es

 g
ag

es
 d

e 
va

le
ur

 st
ab

le
; 

f. 
dé

pô
ts

 a
up

rè
s d

’in
st

itu
tio

ns
 d

e 
pr

év
oy

an
ce

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
le

. 
2  L

es
 p

la
ce

m
en

ts
 a

u 
se

ns
 d

e 
l’a

l. 
1,

 l
et

. d
 e

t 
e,

 r
eq

ui
èr

en
t 

l’a
cc

or
d 

de
 l

’a
ut

or
ité

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 l’
en

fa
nt

 e
t d

e 
l’a

du
lte

. 

A
rt

. 7
 

Pl
ac

em
en

ts
 p

ou
r d

ép
en

se
s s

up
pl

ém
en

ta
ire

s 
1  S

i 
la

 s
itu

at
io

n 
pe

rs
on

ne
lle

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
le

 p
er

m
et

, 
le

s 
pl

ac
em

en
ts

 
su

iv
an

ts
 n

ot
am

m
en

t 
so

nt
 a

ut
or

is
és

 p
ou

r 
le

s 
bi

en
s 

de
st

in
és

 à
 c

ou
vr

ir 
le

s 
dé

pe
ns

es
 

ex
cé

da
nt

 le
s b

es
oi

ns
 c

ou
ra

nt
s, 

en
 c

om
pl

ém
en

t d
es

 p
la

ce
m

en
ts

 v
is

és
 à

 l’
ar

t. 
6:

 
a.

 
ob

lig
at

io
ns

 e
n 

fr
an

cs
 su

is
se

s é
m

is
es

 p
ar

 d
es

 so
ci

ét
és

 tr
ès

 so
lv

ab
le

s;
 

b.
 

ac
tio

ns
 e

n 
fr

an
cs

 s
ui

ss
es

 é
m

is
es

 p
ar

 d
es

 s
oc

ié
té

s 
trè

s 
so

lv
ab

le
s, 

le
ur

 p
ar

t n
e 

de
va

nt
 p

as
 e

xc
éd

er
 2

5 
%

 d
e 

la
 fo

rtu
ne

 to
ta

le
; 

c.
 

fo
nd

s 
ob

lig
at

ai
re

s 
en

 f
ra

nc
s 

su
is

se
s 

co
m

pr
en

an
t d

es
 d

ép
ôt

s 
de

 s
oc

ié
té

s 
trè

s 
so

lv
ab

le
s, 

ém
is

 p
ar

 d
es

 s
oc

ié
té

s 
de

 g
es

tio
n 

de
 fo

nd
s 

pl
ac

ée
s 

so
us

 la
 d

ire
ct

io
n 

de
 b

an
qu

es
 su

is
se

s;
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R
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0 



G
es

tio
n 

du
 p

at
rim

oi
ne

 d
an

s l
e 

ca
dr

e 
d’

un
e 

cu
ra

te
lle

 o
u 

d’
un

e 
tu

te
lle
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d.
 

fo
nd

s d
e 

pl
ac

em
en

t m
ix

te
s e

n 
fr

an
cs

 su
is

se
s, 

co
m

po
sé

s d
e 

25
 %

 d
’a

ct
io

ns
 a

u 
m

ax
im

um
 e

t d
e 

50
 %

 d
e 

tit
re

s 
d’

en
tre

pr
is

es
 é

tra
ng

èr
es

 a
u 

m
ax

im
um

, é
m

is
 

pa
r 

de
s 

so
ci

ét
és

 d
e 

ge
st

io
n 

de
 f

on
ds

 p
la

cé
es

 s
ou

s 
la

 d
ire

ct
io

n 
de

 b
an

qu
es

 
su

is
se

s;
 

e.
 

dé
pô

ts
 a

u 
tit

re
 d

u 
pi

lie
r 

3a
 a

up
rè

s 
de

 b
an

qu
es

, d
e 

Po
st

Fi
na

nc
e 

ou
 d

’in
st

i-
tu

tio
ns

 d
’a

ss
ur

an
ce

 s
ou

m
is

es
 à

 lo
i d

u 
17

 d
éc

em
br

e 
20

04
 s

ur
 la

 s
ur

ve
ill

an
ce

 
de

s a
ss

ur
an

ce
s4

. 
f. 

im
m

eu
bl

es
. 

2  C
es

 p
la

ce
m

en
ts

 r
eq

ui
èr

en
t 

l’a
cc

or
d 

de
 l

’a
ut

or
ité

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 l
’e

nf
an

t 
et

 d
e 

l’a
du

lte
. 

3  S
i l

a 
si

tu
at

io
n 

fin
an

ci
èr

e 
de

 la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
es

t p
ar

tic
ul

iè
re

m
en

t f
av

or
ab

le
, 

l’a
ut

or
ité

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 l’
en

fa
nt

 e
t d

e 
l’a

du
lte

 p
eu

t a
ut

or
is

er
 d

’a
ut

re
s p

la
ce

m
en

ts
. 
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C
on

ve
rs

io
n 

de
 p

la
ce

m
en

ts
 o

u 
de

 b
ie

ns
 

1  S
i d

es
 p

la
ce

m
en

ts
 e

ff
ec

tu
és

 a
va

nt
 la

 n
om

in
at

io
n 

du
 c

ur
at

eu
r 

ou
 d

u 
tu

te
ur

 o
u 

de
s 

bi
en

s 
ac

qu
is

 a
pr

ès
 c

et
te

 n
om

in
at

io
n 

ne
 r

em
pl

is
se

nt
 p

as
 l

es
 c

on
di

tio
ns

 f
ix

ée
s 

au
x 

ar
t. 

6 
et

 7
, l

e 
cu

ra
te

ur
 o

u 
le

 tu
te

ur
 le

s 
co

nv
er

tit
 d

an
s 

un
 d

él
ai

 r
ai

so
nn

ab
le

 e
n 

pl
ac

e-
m

en
ts

 c
on

fo
rm

es
. 

2  I
l 

tie
nt

 c
om

pt
e 

de
 l

’é
vo

lu
tio

n 
de

 l
’é

co
no

m
ie

, 
de

 l
a 

si
tu

at
io

n 
pe

rs
on

ne
lle

 d
e 

la
 

pe
rs

on
ne

 c
on

ce
rn

ée
, e

t, 
si

 p
os

si
bl

e,
 d

e 
la

 v
ol

on
té

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e.
 

3  I
l p

eu
t d

éc
id

er
 d

e 
ne

 p
as

 c
on

ve
rti

r 
de

s 
pl

ac
em

en
ts

 o
u 

de
s 

bi
en

s 
s’

ils
 r

ev
êt

en
t u

ne
 

va
le

ur
 p

ar
tic

ul
iè

re
 p

ou
r l

a 
pe

rs
on

ne
 c

on
ce

rn
ée

 o
u 

po
ur

 s
a 

fa
m

ill
e 

et
 q

ue
 le

s 
be

so
in

s 
co

ur
an

ts
 s

on
t c

ou
ve

rts
. L

a 
dé

ci
si

on
 r

eq
ui

er
t l

’a
cc

or
d 

de
 l’

au
to

rit
é 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
de

 
l’e

nf
an

t e
t d

e 
l’a

du
lte

. 
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C
on

tra
ts

 su
r l

e 
pl

ac
em

en
t e

t l
a 

pr
és

er
va

tio
n 

de
 b

ie
ns

 
1  L

es
 c

on
tra

ts
 s

ur
 l

e 
pl

ac
em

en
t 

et
 l

a 
pr

és
er

va
tio

n 
de

s 
bi

en
s 

so
nt

 c
on

cl
us

 e
nt

re
 l

e 
cu

ra
te

ur
 o

u 
le

 t
ut

eu
r 

et
 l

a 
ba

nq
ue

 o
u 

Po
st

Fi
na

nc
e.

 I
ls

 s
on

t 
so

um
is

 a
u 

pr
éa

la
bl

e 
à 

l’a
ut

or
ité

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 l’
en

fa
nt

 e
t d

e 
l’a

du
lte

. 
2  L

’a
ut

or
ité

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 l’
en

fa
nt

 e
t d

e 
l’a

du
lte

 d
éf

in
it:

 
a.

 
le

s b
ie

ns
 d

on
t l

e 
cu

ra
te

ur
 o

u 
le

 tu
te

ur
 p

eu
t d

is
po

se
r i

nd
ép

en
da

m
m

en
t a

u 
no

m
 

de
 l

a 
pe

rs
on

ne
 c

on
ce

rn
ée

 e
t 

ce
ux

 p
ou

r 
le

sq
ue

ls
 i

l 
re

qu
ie

rt 
l’a

cc
or

d 
de

 
l’a

ut
or

ité
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

de
 l’

en
fa

nt
 e

t d
e 

l’a
du

lte
; 

b.
 

le
s b

ie
ns

 d
on

t l
a 

pe
rs

on
ne

 c
on

ce
rn

ée
 p

eu
t d

is
po

se
r e

lle
-m

êm
e.

 
3  E

lle
 c

om
m

un
iq

ue
 s

a 
dé

ci
si

on
 a

u 
cu

ra
te

ur
 o

u 
au

 tu
te

ur
 e

t à
 la

 b
an

qu
e 

ou
 à

 P
os

tF
i-

na
nc

e.
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D
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R
el

ev
és

, i
nf

or
m

at
io

ns
 e

t a
cc

ès
 a

ux
 p

iè
ce

s 
1  L

es
 r

el
ev

és
 r

el
at

ifs
 à

 l
a 

ge
st

io
n 

de
s 

bi
en

s 
so

nt
 é

ta
bl

is
 a

u 
no

m
 d

e 
la

 p
er

so
nn

e 
co

nc
er

né
e.

 Il
s s

on
t c

on
se

rv
és

 p
ar

 le
 c

ur
at

eu
r o

u 
le

 tu
te

ur
. 

2  À
 c

om
pt

er
 d

e 
sa

 n
om

in
at

io
n,

 le
 c

ur
at

eu
r o

u 
le

 tu
te

ur
 p

eu
t d

em
an

de
r e

n 
to

ut
 te

m
ps

 à
 

la
 b

an
qu

e,
 à

 P
os

tF
in

an
ce

 o
u 

à 
l’i

ns
tit

ut
io

n 
d’

as
su

ra
nc

e 
de

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 s

ur
 l

es
 

co
m

pt
es

, l
es

 d
ép

ôt
s 

et
 le

s 
as

su
ra

nc
es

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
et

 a
vo

ir 
ac

cè
s 

au
x 

pi
èc

es
. S

i l
’e

xé
cu

tio
n 

ou
 la

 fi
n 

de
 s

es
 fo

nc
tio

ns
 l’

ex
ig

e,
 il

 p
eu

t é
ga

le
m

en
t d

em
an

de
r 

de
s 

in
fo

rm
at

io
ns

 re
la

tiv
es

 à
 la

 p
ér

io
de

 p
ré

cé
da

nt
 s

a 
no

m
in

at
io

n 
et

 à
 c

el
le

 s
ui

va
nt

 le
 

dé
cè

s d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
et

 a
vo

ir 
ac

cè
s a

ux
 p

iè
ce

s. 
3  L

’a
ut

or
ité

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 l’
en

fa
nt

 e
t d

e 
l’a

du
lte

 p
eu

t d
em

an
de

r e
n 

to
ut

 te
m

ps
 d

es
 

in
fo

rm
at

io
ns

 s
ur

 le
s 

co
m

pt
es

, l
es

 d
ép

ôt
s 

et
 le

s 
as

su
ra

nc
es

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
et

 a
vo

ir 
ac

cè
s 

au
x 

pi
èc

es
 p

ou
r 

ex
er

ce
r 

sa
 s

ur
ve

ill
an

ce
 s

ur
 u

ne
 b

an
qu

e,
 s

ur
 P

os
tF

i-
na

nc
e 

ou
 su

r u
ne

 in
st

itu
tio

n 
d’

as
su

ra
nc

e.
 

4  C
ha

qu
e 

an
né

e,
 le

s b
an

qu
es

, P
os

tF
in

an
ce

 e
t l

es
 in

st
itu

tio
ns
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